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ORGANISATION D'UNE MISSION D'ETUDE A BRUXELLES 
LES 9 ET 10 OCTOBRE 2018 

 

 

Résumé : Il vous est proposé d’approuver le déplacement d’une délégation de conseillers et 
d’agents départementaux à Bruxelles du 9 au 10 octobre 2018. Ce séjour a pour 

but de mieux appréhender le rôle du Bureau Europe Grand Est ainsi que le 

fonctionnement des institutions européennes, et d’échanger sur les thèmes de 

travail prioritaires du Conseil départemental du Haut-Rhin en termes de politique 

européenne. 
Ce rapport a fait l’objet d’un avis favorable de la Commission Actions, Relations 

Internationales et Promotion du Bilinguisme lors de sa réunion du 6 juillet 2018. 

 

 

Suite au souhait exprimé fin 2017 par les élus siégeant au comité de pilotage du 

Bureau Europe Grand Est (BEGE) de constater sur place le travail accompli par cette 

instance, une visite de deux jours est organisée à Bruxelles les 9 et 10 octobre 2018. 

 
Elle débutera par une réunion de travail avec l’équipe du BEGE, afin notamment d’échanger 

sur les priorités du Département et de comprendre le fonctionnement quotidien du BEGE. 

 

Suivront des échanges avec un fonctionnaire de la Commission européenne, un député 

européen ainsi que le représentant permanent de la France auprès de l’Union européenne. 

Ils seront l’occasion d’évoquer des sujets importants pour le Département : les travailleurs 
détachés, la culture et le bilinguisme, la coopération territoriale (notamment 

transfrontalière). 
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Enfin, des rencontres se tiendront avec les représentants du Bade-Wurtemberg et de la 

Sarre, rejoignant en cela la dynamique de la semaine européenne des régions et des villes, 

qui aura lieu simultanément à Bruxelles. Evénement annuel organisé par le Comité des 

régions et la Commission européenne, cette semaine sert à mettre en valeur les réalisations 

rendues possibles par la politique européenne de cohésion et consiste essentiellement en un 

forum d’échange de bonnes pratiques et d’expérimentations.  
 

Cette manifestation prend un relief particulier cette année, puisque c’est celle du début des 

négociations sur la future politique de cohésion pour la période 2021-2027. 

 

Le programme de ce déplacement, dont le principe a été validé par la Commission Actions, 
Relations Internationales et Promotion du Bilinguisme (11ème) le 6 juillet 2018, est joint en 

annexe. 

 

La délégation départementale proposée se composerait de : 

 

 Madame la Présidente Brigitte KLINKERT, 

 Monsieur Daniel ADRIAN, Président de la commission « Actions, Relations 
Internationales et Promotion du Bilinguisme », 

 Madame Pascale SCHMIDIGER, Vice-Présidente de cette commission, 

 Monsieur Maurice TUBUL, Directeur général des services, 

 Monsieur Pierre JACUBOWICZ, conseiller de la Présidente, 

 Madame Dominique LANGENBACH, directrice Europe Attractivité et Aménagement. 

 
La dépense induite par ce déplacement est évaluée à 4 800 € et se décompose ainsi : 

 

- Les frais de déplacement et d’hébergement des élus sont évalués à 2 400 € (soit 

800 € par personne) et seront imputés sur le chapitre 65, fonction 021, nature 6532, 

programme 3276, service 029 du budget départemental 2018. 
 

- Les frais de déplacement et d’hébergement des agents du Département sont évalués 

à 2 400 € (soit 800 € par personne) et seront imputés sur le 

programme J613/32262, chapitre 011, fonction 0201, nature 6251, 

numéro d’opération 54376, ligne d’imputation n°1 du budget départemental 2018. 

 
---------------------------------- 

 

Au vu de ce qui précède, je vous propose d’approuver : 

 

- l’opportunité de ce déplacement ; 
- la composition de la délégation ; 

- la possibilité de remplacer, en cas de désistement, un élu par un autre ou un agent 

par un autre, dans la limite des places prévues initialement ; 

- la prise en charge budgétaire des frais générés par cette action, évaluée à 4800 €. 

 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
 

 

 
 Brigitte KLINKERT 


